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	La banlieue est un thème permanent de débat avec les polémiques qui se succèdent depuis plus de trente ans à propos de l'action à y mener. C’est cette action concrète auprès des populations, notamment à partir des dispositifs de la politique de la ville, engageant des services publics et des associations, des professionnels et des bénévoles, qui est mise en question ici. Les interventions opérées par des acteurs du secteur culturel, du logement social ou du travail social sont analysées sur un double registre : celui de la conception, alors que chacun est incité à travailler en relation avec les autres intervenants qui agissent dans d’autres domaines que le sien, mais dans les mêmes lieux, ou auprès des mêmes populations ; celui de l’assurance ou de l’autorité suffisante pour agir, notamment avec des publics considérés difficiles, lorsqu’il faut expérimenter et donc faire avec une part plus ou moins grande d’incertitude. L’action publique est ainsi mise en question par l’analyse des interventions, des ajustements organisationnels qui les accompagnent et des ressources propres aux intervenants. L’action garde l’empreinte des procédures à partir desquelles elle naît, mais l’engagement personnel et les capacités de chacun à recycler des expériences ou des familiarités en compétences prennent une plus grande place. Chacun se voit plus ou moins contraint de puiser dans ses ressources personnelles pour agir et pour certains, la connaissance familière des populations ou du quartier deviennent des atouts. Pour d’autres, c’est leur sens stratégique notamment pour gérer la relation avec les plus jeunes qui se révèle être une ressource indispensable.
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	Professeur des universités. Sociologue de la ville et de l’action publique, il coordonne un dispositif de recherche sur le thème Villes & Cultures sur des quartiers de Lille, Fortaleza (Brésil), Yokohama (Japon) et impliquant des chercheurs des universités de ces trois villes. Cette recherche s’inscrit dans une sociologie de la ville pour questionner l’urbanité et la gouvernance des espaces urbains.
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           « Un tableau bien composé est un tout renfermé sous un seul point de vue […]1. » Ce jugement de Diderot vaut pour l’ouvrage qu’Abdelhafid Hammouche propose à notre lecture. En effet, les parties qui composent ce livre « concourent à un même but », celui d’étudier les « dispositifs d’action publique » qui caractérisent la « politique de la ville », telle qu’elle s’est développée en France depuis quelques décennies. C’est sous cet angle que le travail de recherche a été mené et que les données d’enquêtes, tant documentaires que de terrain, ont été l’objet d’analyses fines et théoriquement bien ancrées. C’est aussi de cette visée que résulte l’agencement de chapitres dont la « correspondance mutuelle » – la formule est encore de Diderot – a pour effet de constituer un ensemble cohérent et convaincant.

           Bien sûr, d’autres points de vue auraient pu être pris et, pour autant, d’autres recherches auraient pu être engagées. Par exemple, les archives institutionnelles et médiatiques auraient pu être interrogées pour ce qu’elles disent des motifs et des objectifs de la politique de la ville ou surtout de ses avatars au gré des luttes qui marquent, structurent et ébranlent le champ politique. Mais tout autre est le point de vue choisi par le chercheur. Il a porté le regard sur les pratiques des « agents ordinaires » de cette action publique, pour en explorer les formes typiques et en découvrir tant les principes que les particularités. Chemin faisant, il en est venu à énoncer les données du problème spécifique que pose ce mode d’action, celui de « l’autorité d’intervention », de ce qui la fonde et la légitime mais aussi de ce qu’elle implique.

           Dès la première page de l’introduction, l’auteur reprend la définition qu’en 2002 la Cour des comptes donnait de la politique de la ville et il observe que la délimitation des espaces urbains ainsi visés a varié dans le temps. Cependant, grosso modo, il s’agit des banlieues ou, plus précisément, des territoires que la langue politiquement correcte désigne sous l’euphémisme de « zones urbaines sensibles ». C’est donc moins « la ville » elle-même qui fait l’objet d’une politique de l’État que certains de ses quartiers qualifiés de « sensibles ». Il ne s’agit plus du faubourg d’autrefois, ni de la « ville souterraine que peuple la misère souffrante, honteuse et dégradée » – dans Le Livre des affligés (1841) Villeneuve-Bargemont décrivait ainsi les caves des villes industrielles, en l’occurrence celle de Lille, qu’il comparait à ces « splendides mausolées » sous lesquels gisent « des cadavres »2. Mais ce sont encore des lieux et des milieux qui font problème tant pour ceux qui y vivent que pour ceux qui, à distance ou au quotidien, ont la charge de les gérer.

           L’attention aux successives « problématisations » conduit l’auteur à individualiser « la politique de la ville » comme un objet de discours et de pratiques, distinct des politiques du logement ou de l’habitat qui l’ont précédée et relevant, dans sa formulation comme dans ses implications, d’une problématique spécifique qui pose les questions autrement et leur donne d’autres réponses. Un premier chapitre, bien documenté démographiquement et économiquement, montre l’émergence de la politique de la ville dans ce qui, faute de mieux, pourrait s’appeler le « champ urbain ». Sous cette expression est à entendre non un espace mais un ensemble disparate de préoccupations, d’énonciations (officielles ou non), voire d’institutions, de pratiques diverses, les unes d’enquête ou de recherche, les autres de bricolage au jour le jour ou d’expérimentation, certaines d’incitation, d’autres de contrôle ou de normalisation, qui ont pris pour cible des catégories de population urbaine ou des territoires urbains3.

           Mais, plutôt que d’inventorier les éléments de cet ensemble à géométrie variable, le chercheur s’est attaché à en distinguer les caractéristiques essentielles ou, pour mieux dire, à en concevoir « l’idéaltype ». Si, d’une manière générale, l’action publique est affaire de dispositions (lois et décrets d’application) et de dispositifs conçus pour obtenir les résultats attendus des décisions prises, la politique de la ville se différencie par la volonté affichée de « co-production », entre partenaires, de dispositifs tendant à ce que chacun puisse participer à l’action engagée. C’est en tout cas l’hypothèse avancée et ce qui apparaît au terme des analyses menées dans trois secteurs d’activité : celui de « l’économie sociale et solidaire », celui de « l’action culturelle » et celui de « l’action sociale ». Au fil des chapitres qu’Abdelhafid Hammouche consacre à chacun de ces domaines et aux formes d’action qui s’y développent, les problèmes que pose cette « nouvelle donne » s’énoncent dans leur spécificité et dans ce qu’ils ont de commun.

           Cependant, au lieu de s’efforcer à « dire d’avance » (praefari) ce que le livre dira lui-même au lecteur, il est sans doute préférable de s’arrêter brièvement sur l’enchaînement des questions qui ont orienté les recherches et structuré l’ouvrage. Une des premières porte sur les causes de la « déstabilisation » des agents, professionnels ou non, qui interviennent au titre de la politique de la ville auprès des populations des « quartiers sensibles ». Qu’il soient travailleurs sociaux, bénévoles d’association ou a fortiori régisseurs, gardiens d’immeuble et autres professionnels de la gestion quotidienne d’espaces ou d’équipements collectifs, leur intervention ne peut plus être ce qu’elle était : la conjoncture est autre certes, et cela est particulièrement perceptible dans la sphère économique, mais ce sont avant tout des situations différentes qui appellent des réactions autres et des modes d’intervention nouveaux. Plus généralement, la conception d’une politique qui mise sur la concertation et la proximité ne peut que déstabiliser les agents ordinaires de l’action publique. « Livrés à eux-mêmes », ils sont au contact direct d’habitants qui ont de bonnes raisons de manifester leur hostilité, par exemple à l’égard de leur office de logement social, ou encore qui ont quelques motifs sérieux de développer des « stratégies d’évitement » par rapport aux jeunes squattant les caves ou privatisant les cages d’escalier, les bas d’immeubles et d’autres espaces collectifs. En un sens, certaines situations auxquelles sont confrontés ces agents des « avant postes » rappellent par leurs effets déstabilisateurs – même assortie d’un précautionneux mutatis mutandis, la comparaison paraîtra sans doute excessive, sinon déplacée – les témoignages de déportées recueillis et commentés par Michaël Pollak4.

           Comment s’en sortir, comment tenir au moins jusqu’au lendemain, comment survivre symboliquement en tant qu’agent d’une politique (policy) ? C’est là une deuxième série de questions. Le plus souvent, c’est à chacun de se débrouiller et de faire front au cours de confrontations délicates. Dans les meilleurs des cas, l’organisation qui emploie ces agents de proximité met en place des dispositifs d’appui ayant pour objectif de développer les capacités d’observation et de réflexivité. En général, il s’agit de sessions de formation où les agents concernés, par exemple les gardiens d’immeuble, se retrouvent entre eux et, avec l’aide d’un animateur, reviennent sur les situations vécues et les analysent – « toute expérience extrême est révélatrice des constituants de l’expérience “normale” »5 – afin de percevoir les attitudes des uns et des autres, juger de leurs effets, etc. Ce type de dispositif, souvent complété par un « suivi » sur le terrain, peut aussi donner lieu à des rencontres avec d’autres intervenants de terrain, travailleurs sociaux, enseignants, policiers et autres professionnels.

           En quelque sorte, les analyses présentées dans ce livre remplissent une fonction analogue : les lire c’est, pour ainsi dire, pénétrer au cœur de ce qui fait problème pour les agents de la politique de la ville. La description de situations concrètes de face à face tendu permet d’appréhender les difficultés de ces agents dont il est dit qu’ils sont « en première ligne », personnellement exposés et démunis du secours que l’anonymat d’une relation de service réserve d’ordinaire aux agents administratifs ; elle donne aussi un aperçu des ressources personnelles mobilisées. L’on en vient ainsi à comprendre comment se combinent bricolages empiriques sur le terrain et problématiques partiellement inspirées des sciences sociales. En plus d’un endroit, Abdelhafid Hammouche évoque le rapport entre certains acteurs de terrain formés aux sciences sociales et les modèles d’analyse ou d’action engagés. L’orientation ou « l’école » à laquelle ils se réfèrent n’a rien d’insignifiant – par exemple, « l’École de Chicago » ou la sociologie pragmatique plutôt que d’autres références théoriques et méthodologiques.

           Dans le prolongement de cette piste de recherche, l’étude de la circulation internationale des idées et des pratiques ne manquerait pas d’intérêt. Que l’on songe par exemple au rôle joué en France par ce que les Canadiens appelaient « les petites initiatives locales ». Pourraient également être prises en compte les expériences militantes qui ont marqué certains bénévoles ou professionnels (tentatives d’autogestion ou de démocratie directe, par exemple) et qui leur ont proposé des modes d’action autres que les fonctionnements établis ou routiniers. L’auteur a d’ailleurs esquissé ce type d’enquête. Les trajectoires sociales des agents de la politique de la ville – des conseillers ministériels aux gardiens d’immeubles, en passant par les diverses catégories de travailleurs sociaux, de bénévoles et de nouveaux professionnels – sont effectivement à étudier au moins pour ce qu’elles révèlent des affinités entre les systèmes de dispositions constitués tout au long des parcours des uns et des autres et les référentiels cognitifs qu’ils utilisent de manière différentielle.

           Les principes d’action qui caractérisent essentiellement la politique de la ville – importance accordée au partenariat et au « relationnel », à la médiation, donc à la dissipation des malentendus et à la pacification des relations, mais aussi à la concertation et à la participation du public, etc. – se déclinent différemment selon le statut, plus ou moins assuré, des agents ; selon leurs habitudes professionnelles et le positionnement de leurs institutions de référence, enfin selon la période considérée. À cet égard, Abdelhafid Hammouche ne manque pas de prendre en compte la dimension chronologique de son objet. Tantôt il s’agit du temps de l’immigration, donc, par exemple, de la distance plus ou moins grande avec le passé et un mode de fonctionnement, tant de l’autorité que des relations conjugales et parentales, qui n’a plus cours dans le présent des nouvelles générations. Tantôt ce sont les successives phases du travail social (de l’idéal d’émancipation des populations à celui du vivre ensemble malgré tout) et les différentes vagues de travailleurs sociaux. Mais surtout, ce qui importe c’est le décalage entre la conception de zones urbaines, construites dans une perspective de croissance industrielle, et la fuite de cet horizon, donc la fin des possibilités apparemment offertes, qui en font aujourd’hui les constituants d’une « ville insensée ». Si la question de l’autorité est au point focal de cet ouvrage, c’est essentiellement qu’elle se pose en raison même de la discordance entre les concentrations de populations, pensées et réalisées en fonction d’une conjoncture à présent dépassée, donc entre des horizons d’attentes qui ne peuvent que s’éloigner, et des conditions actuelles d’existence qui leur font un présent difficile à vivre et un avenir peu « radieux ».

           Tout en développant les analyses qui décrivent, au plus près et de l’intérieur, les caractéristiques essentielles de la politique de la ville, dans ses objectifs et ses réalisations, l’auteur ne s’en laisse pas conter. L’évaluation de la politique de la ville n’est certes pas son propos. Il ne fait pourtant pas l’impasse sur les angles morts d’une vision qui met en valeur les convergences et qui tend à ignorer ce qu’elle laisse hors champ. Ce sont notamment les repositionnements souvent difficiles qu’imposent les nouveaux cadres d’action, les concurrences entre nouvelles catégories d’intervenants et agents déjà en place, mais c’est surtout la persistance, sinon l’accentuation, des difficultés économiques et sociales des populations ciblées. Sans méconnaître l’écart entre les objectifs affichés de la politique de la ville et ses résultats, le chercheur s’est avant tout attaché à mettre en lumière comment elle fonctionne ou, pour le dire autrement, ce qui la constitue et ce qui en résulte pour ses agents ordinaires.

           Sur cette base, l’étude prend de l’ampleur théorique : l’auteur s’interroge sur la valeur paradigmatique de cette politique publique et la portée heuristique de ses analyses pour comprendre plus généralement l’action publique telle qu’elle se déploie actuellement dans les diverses sphères d’activité. Cet ouvrage, comme ceux qu’Abdelhafid Hammouche a précédemment livrés au public, témoigne de la qualité des recherches qui le fondent – c’est le cas en particulier de l’attention du chercheur à la diversité des situations et à la fluidité des processus en cours. Mais surtout il invite à poursuivre la réflexion sur l’action publique, à partir des données qu’il analyse, en s’engageant sur les pistes qu’il trace.

        

        
          Notes

          1  Diderot D., 1753, article « Composition », Encyclopédie, t. III, Œuvres complètes, Société encyclopédique française et le Club français du livre, 1970, t. III, p. 545.

          2  Villeneuve-Bargemont A., 1841, Le Livre des affligés, t. 2, p. 2 sq.

          3  À cet égard, la chronologie de l’action publique qui figure en annexe constitue un précieux instrument de repérage.

          4  Pollak M., 1986, « La gestion de l’indicible », Actes de la recherche en sciences sociales, n° 62-63, p. 30-53.

          5  Pollak M., 1993, Une identité blessée, Paris, Métaillé, p. 152.
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           La banlieue est devenue depuis les années 1970 un thème permanent de débat mais aussi un lieu d’expérimentation de l’action publique. La définition des problèmes et la manière d’agir pour les résoudre sont aussi objets de discussion et plus ou moins violemment critiquées. C’est ainsi que se trouvent mises en question les actions en direction des populations et des territoires, qu’elles soient indexées à l’économie, au social ou à la culture, qu’elles portent sur le logement, les espaces, la culture, ou la famille. Ces actions sont pour la plupart liées aux dispositifs de la politique de la ville, qui est régulièrement débattue sur la scène médiatique par les opérateurs et par les chercheurs qui suivent l’évolution des territoires dits sensibles. Les uns et les autres lui reprochent le plus souvent son manque de moyens ou l’inadéquation de ses réponses. Étiquetées politique de la ville, les interventions se multiplient sans qu’apparaissent toujours clairement les liens entre elles. C’est pourquoi cette politique publique n’est pas aisément définissable, si ce n’est par l’ambition fréquemment énoncée de répondre autrement aux multiples difficultés que connaissent les populations des banlieues, notamment avec les tentatives de favoriser l’insertion et de combattre le chômage, de faire reculer l’insécurité et la délinquance avec des réponses en termes de prévention et de sécurité, ou d’agir en multipliant les opérations de réhabilitation ou de réaménagement des espaces.

           La Cour des comptes, dans son rapport de février 2002, présentait la politique de la ville « comme une politique de lutte contre l’exclusion, conduite dans un cadre territorial, en faveur de zones urbaines où la précarité sociale est forte, menée par l’État en partenariat avec les collectivités locales ». On peut la définir aujourd’hui comme la résultante, de fait, d’une succession de mesures et de procédures qui ont visé des espaces urbains dont la délimitation a varié au fil des années, pour agir sur l’habitat, l’insertion sociale des populations et des quartiers sélectionnés par les pouvoirs publics selon des indicateurs sociaux comme le chômage1. Au vu de ces changements, il est même tentant d’user du pluriel plutôt que du singulier ou, à tout le moins, d’évoquer la pluralité des formes qu’a pu prendre la politique de la ville en fonction de principes diachroniquement variés. Mais, il est plus éclairant de prendre l’expression politique de la ville comme un objet de discours (au sens de Foucault) et d’en pointer dans le temps les premières occurrences comme manifestation d’une manière d’énoncer le problème différente des problématisations précédentes. Dans les années 1950 et 1960, il est question de crise du logement (pénurie et taudis) et de population urbaine croissante, donc d’HLM dans des ZUP (Zones à urbaniser en priorité), et non de politique de la ville. Dans les années 1970-1980, on parle de populations reléguées dans des quartiers dégradés, donc d’Habitat et vie sociale (HVS), et ce n’est pas encore à proprement parler de politique de la ville qu’il est question ; ultérieurement, le Développement social des quartiers (DSQ) n’en est toujours pas... Bref, ce sont là des politiques successives qui ont été élaborées à partir de problèmes énoncés différemment et qui ont formé un ensemble de dispositions et de dispositifs, par rapport auquel la politique de la ville s’est formée – en s’y opposant ou en s’y référant et en y puisant.

           Actuellement, elle se caractérise par un ensemble de procédures qui encadrent les interventions dans les banlieues – ainsi les Contrats urbains de cohésion sociale qui, depuis janvier 2007, font suite aux Contrats de ville. Ces procédures donnent naissance à des dispositifs liés à des thèmes comme le développement social, la proximité…. Elle implique des intervenants professionnels tels que les travailleurs sociaux, les logeurs sociaux ou des bénévoles militants dans des associations. Sa mise en œuvre dans les quartiers ciblés depuis les premières procédures qui lui sont référées – HVS en 1977, DSQ en 1982 – a souvent engendré un processus de déstabilisation de la pratique des bénévoles et des professionnels. Ces derniers – bailleurs sociaux, travailleurs sociaux, associations, services publics… – ont dû, en effet, le plus souvent modifier plus ou moins fortement leurs méthodes d’action dès lors qu’ils ont participé à cette mise en œuvre. Cette déstabilisation, depuis les premières procédures jusqu’à aujourd’hui, produit des effets qui s’atténuent plus ou moins dans le temps et varient selon les situations locales, la conjoncture socioéconomique et les trajectoires des intervenants. Mais telle qu’elle se décline et se pratique actuellement, la politique de la ville attend de ses agents ordinaires qu’ils s’approprient les dispositifs préconisés et elle leur impose d’intervenir dans des situations difficiles sans que, le plus souvent, leur intervention dispose d’une légitimité institutionnelle affirmée.

           Dans ces conditions, qu’est-ce qui fonde l’autorité qui leur est nécessaire pour agir ? La recherche sur laquelle on s’appuie et qui a pris pour cible plusieurs types d’action publique relevant de la politique de la ville permet d’avancer, à titre d’hypothèse, que ces agents sont amenés à payer de leur personne et à user de leurs ressources propres pour asseoir leur autorité d’intervention. Cet engagement inhérent à une telle action publique repose, pour une bonne partie, sur la manière de se saisir des dispositifs et des principes d’intervention. Or, en général, l’appropriation, qui est pourtant l’un des fondements de la politique de la ville, reste peu questionnée. Certes, la question de la participation2, voire même celle de la proximité, par les travaux qu’elles ont suscités sur l’implication des bénéficiaires (habitants pour les uns, usagers pour d’autres), nourrissent la réflexion sur ce processus d’appropriation3. Mais celle-ci est plus rarement discutée pour les intervenants professionnels4. Pourtant les principes affichés au titre de cette politique publique (l’approche dite globale ou transversale et l’incitation à travailler en partenariat dans une perspective interministérielle ou intersectorielle) et traduits par une multitude de dispositifs restent des pétitions de principe, si les acteurs ne les reprennent pas à leur compte. Ainsi, la référence au développement social ou au partenariat reste vaine, si les professionnels se contentent d’un affichage uniquement formel. Certes, les dispositifs comme le groupe de pilotage des Contrats de ville ou le Contrat local de sécurité (CLS) imposent de fait des systèmes de relations et d’actions définis par ces textes qui encadrent l’action publique et visent une meilleure cohérence entre les intervenants5. Mais pour atteindre cet objectif, il faut que les agents en charge de ces dispositifs s’en soient appropriés non seulement les modalités de fonctionnement, mais aussi les principes qui les inspirent. Cette appropriation s’avère d’une importance stratégique pour que se produisent les effets attendus des interventions ainsi cadrées. Or, on observe chez les intervenants différentes positions par rapport à ces dispositifs : réservées ou plus engagées selon les stratégies institutionnelles et les postures adoptées par ceux qui les représentent. On le voit avec des dispositifs fonctionnant très différemment selon les sites6. Ces différences, cependant, n’atténuent guère un changement qui affecte la plupart des intervenants : l’action nécessite qu’ils s’exposent davantage, qu’ils accentuent leur implication ou qu’ils renouvellent les formes d’engagement. Ce changement résulte sans doute des effets des processus d’individuation, tels qu’ils se manifestent dans l’enceinte familiale ou scolaire, et plus largement dans l’ensemble de la société. Et, à bien des égards, certains facteurs propres à la politique de la ville renforcent même ce processus d’individuation7.

           De nombreux chercheurs se sont déjà penchés sur la politique de la ville : depuis Jacques Donzelot qui y a vu un changement de fonction de l’État jusqu’à Jacques Ion qui questionne le renouvellement ou les difficultés des pratiques dans ce cadre en passant par les travaux de Sylvie Tissot et de Franck Poupeau qui traitent de la spatialisation des problèmes sociaux ou ceux de Robert Castel sur la question du salariat8. D’autres approches sur la politique de la ville et sur le travail social dans ce cadre ont porté sur la territorialisation, la contractualisation et autres principes qu’induisent ou renouvellent ces procédures9. L’intérêt de ces analyses est de déconstruire les fausses évidences qui accompagnent les multiples désignations (des espaces, des populations, des problèmes de délinquance…) et de contribuer à mettre en relief le difficile dépassement d’une structuration de l’action publique, qui reste fortement marquée par la référence à une économie où l’industrie pesait autant sur la détermination des ressources que sur la conception des réponses aux problèmes sociaux. Ces travaux apportent d’utiles éclairages sur les dimensions politiques, sociales et économiques, de première importance.

           À la différence de ces nombreux travaux sur la politique de la ville, les enquêtes dont cet ouvrage rend compte s’intéressent aux réactions des professionnels et des bénévoles au principe de l’appropriation. L’objet de cette recherche n’est ni l’usure des intervenants ni leur souffrance, mais leurs adaptations (en partie inédites) à des situations déstabilisantes et les ressources qu’elles impliquent. Et plutôt qu’une analyse en termes de crise, d’inversion des pratiques ou de résistance crispée, il s’agit d’analyser les recompositions et les ajustements pratiques qui résultent tant de l’injonction à agir autrement que de l’intrusion de modalités d’action différentes de celles qui étaient habituelles. La question posée ici est celle du fondement de l’autorité d’intervention des agents ordinaires de cette politique, sachant que leurs relations avec les usagers se sont dégradées et que l’appui institutionnel a perdu de sa force et de sa pertinence. C’est en particulier le cas de ceux qui sont en contact direct avec les populations concernées : professionnels mais aussi bénévoles dans les secteurs de la culture, du logement et du travail social qui sont davantage appelés à payer de leur personne. L’objectif de cet ouvrage est de proposer une analyse de la dynamique socio-anthropologique dans laquelle prend forme cette politique publique en examinant avant tout les modalités d’appropriation locales de ces dispositifs de la politique de la ville. La visée est de comprendre comment, dans ces situations marquées par des dégradations sociales et économiques et par des dominations symboliques, les individus, agissant au titre de l’action publique, accomplissent leur tâche. Dans la perspective ainsi ouverte, celle ou celui qui agit et que par commodité on appellera indistinctement intervenant, agent ou acteur, ne fait pas que subir. En toute circonstance, il tente de faire face et d’agir selon les conceptions qui lui ont été inculquées à moins qu’il ne soit conduit à les transformer. Car, dans un tel contexte, la singularité est quasiment requise et la politique de la ville, on l’a dit, contribue à accentuer un processus général qui se vérifie dans l’ensemble de la société : une centration sur l’individu. Dans ce domaine de l’action publique, les intervenants n’y échappent pas et il convient sans doute d’éclairer les processus de légitimation, voire d’autolégitimation, qui accompagnent ce processus de centration. On le verra par exemple pour le logement social avec les dispositifs de gestion de proximité, notamment en étudiant le cas remarquable d’un surveillant d’immeuble investi d’une mission de quasi-rétablissement de l’ordre. Cette figure du surveillant en dit long sur les difficultés relationnelles. Tous les ingrédients d’une situation dégradée sont réunis : des « jeunes » sans emploi et sans perspectives, des locataires confrontés à de multiples difficultés et subissant ces jeunes, enfin un homme dont le profil de recrutement surprend. À bien des égards, cette figure est inverse de celle de l’instituteur de la troisième République. Ce dernier était protégé par le prestige attaché au savoir. De la sorte, le seul statut suffisait à instaurer une distance, un « respect », une forme de relation. Au contraire, dans le cas du surveillant d’aujourd’hui, la légitimité est à construire. Mais cette nécessité n’est pas toujours perçue ni prise en compte au niveau de la personne seule. Car, les individus n’apparaissent pas toujours en tant que personne isolée et trouvent, selon les organisations, les dispositifs et les contextes, des appuis et des moyens de se conforter auprès de collègues ou de partenaires. La légitimation s’en ressent et prend de multiples formes.

           C’est en se référant aux travaux, notamment ceux de Pierre Lascoumes et de Patrick Le Galès, qu’on veut éclairer cette déstabilisation et la recomposition qui la suit, c’est-à-dire en analysant la manière dont les acteurs de terrain se saisissent des dispositifs et les usages qu’ils en font10. Comment les intervenants font-ils face et avec quelles ressources ? Par les actions étudiées ici, la politique de la ville est saisie en situation, c’est-à-dire dans le temps où les agents se l’approprient. On peut, de la sorte, interroger les actes par lesquels cette politique publique devient effective mais aussi étudier comment ceux qui la font advenir (les intervenants au sens large) s’affirment dans un tel cadre d’action. Pour approcher au mieux cette action publique en acte, il importe d’être attentif à la combinaison de deux dimensions. La première concerne le cadre et la conception de l’action à partir de ces dispositifs. La seconde porte sur ce qui fonde l’assise ou, pour le dire autrement, l’assurance de l’intervenant. Le premier questionnement permet d’éclairer ce que l’on peut appeler une « créativité bureaucratique » par laquelle se légitime cette recomposition de l’action publique ; le second porte sur la mobilisation des ressources propres à l’individu lorsque l’intervention nécessite pour agir, outre une part « instituée » (générée par le statut et l’appartenance institutionnelle), une part « inspirée » (nourrie par son histoire, sa trajectoire, son éventuelle familiarité avec les populations, des recyclages d’expériences). Cependant, on ne cherche pas à vérifier la correspondance entre les principes affichés de la politique de la ville et leur mise en œuvre, partant de l’idée que l’écart entre l’énoncé et l’agir procède de processus différenciés de définition et de réalisation. Il ne s’agit pas non plus de discuter la conception formelle, telle qu’elle est voulue dans les textes, mais d’abord de contextualiser la politique de la ville, avant de rendre compte de la manière dont les individus ou les institutions s’en saisissent, se l’approprient et œuvrent à leur manière. Dans cette perspective, les dispositifs offrent la possibilité de questionner cette action sur le registre de l’organisation et sur celui de l’engagement des personnes. Ils permettent, en effet, de mettre en question les processus de définition de l’action et de la contribution de chacun : ils sont des analyseurs des tensions entre les organisations classiques (bureaucratiques au sens de Weber) et celles qui naissent des expérimentations engendrées par la politique de la ville (les dispositifs). On peut alors interroger autrement d’une part, la manière dont les intervenants se détachent ou non et portent ou non leur appartenance à une organisation et à un corps de métier – comment ils manifestent leur ancrage professionnel en tant que salarié d’un conseil général par exemple – et, d’autre part, les ressources qu’ils mobilisent quand leur contribution semble moins routinière ou moins définie par l’institution, en tout cas plus personnelle.

           L’ouvrage propose trois entrées pour répondre à ce questionnement : l’une d’interrogation sociologique de l’histoire de la politique de la ville et de ses antécédents, une autre d’analyses de terrains qui montrent comment la question de l’autorité d’intervention se pose concrètement et quelles sont les adaptations des agents ordinaires de l’action publique en matière de politique de la ville, une troisième faite de propositions théoriques pour penser ces changements de pratiques. Ainsi les chapitres qui suivent n’ont-ils pas le même statut entre le premier chapitre (la naissance de la politique de la ville) et les suivants : ces derniers ayant en commun de présenter une analyse à partir d’enquêtes de terrain réalisées par l’auteur.

           Les deux volets que constituent la problématisation (la manière de penser le problème et la situation sociale) et la pratique (la manière d’agir) de ceux qui y agissent le plus souvent en référence à cette politique publique sont liés. Logiquement, les actions sont référées plus ou moins explicitement aux attendus de la politique de la ville telle qu’elle se dessine depuis ses débuts. C’est tout l’intérêt d’analyser dans le premier chapitre le contexte de sa naissance dès la fin des années soixante-dix et les thèmes à partir desquels ont été engagés les actions et les dispositifs en tant que procédés d’une action publique qui a prétention à agir notamment sur les sociabilités et sur les civilités. On peut, de la sorte, saisir les mesures et les réajustements qui, au fil des années, ont défini cette politique publique, avant de se pencher sur sa mise en œuvre. On esquisse ainsi une sociologie de l’action publique par l’analyse de la politique de la ville et particulièrement sa genèse. L’attention portée à la relation au public et la valorisation du partenariat sont deux de ces facteurs qui la caractérisent et qui engendrent la déstabilisation des pratiques. Cette focalisation sur le relationnel implique que la notion de dispositif11 soit interrogée pour préciser sa signification dans le contexte de la politique de la ville et de ses antécédents, mais aussi pour étudier les effets déstabilisants que l’introduction de partenariats, par exemple intersectoriels, a pu avoir sur les agents de cette politique. Pour saisir le contexte et inscrire le dispositif en tant que point de méthode apparaissant dans une période donnée, on s’inspire de Michel Foucault qui évoque le dispositif comme un tout comprenant problématisation12 et divers éléments pratiques qui s’y rattachent (par exemple une nouvelle manière de penser le couple raison-folie ou pouvoir-sanction qui vont avec l’asile ou la prison)13. Pour rendre raison d’une émergence, il restitue le socle épistémologique qui la rend possible. Ici, on se contentera d’analyser le contexte pour apprécier la naissance de la politique de la ville afin de prendre en compte la dynamique socio-anthropologique dans laquelle prend sens une telle conception de l’action publique. Cette dynamique est marquée par un renversement de tendance avec le passage, en très peu d’années, d’une logique industrielle à une logique d’expérimentation. Dans un premier temps, il s’agissait de répondre aux problèmes urbains posés dans une période d’expansion industrielle puis, dans un second...
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